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PREAMBULE

La présente note vise à présenter les différentes catégories de dépenses éligibles et à expliquer plus en détail les modalités pratiques pour le traitement des dépenses introduites par les opérateurs français-wallons-flamands. Nous aborderons ici en particulier le Fonds Microprojets dans le cadre du Programme INTERREG IVa France-Wallonie-Vlaanderen.

PRINCIPES GENERAUX

· Nous rappelons que l'éligibilité des dépenses au titre des fonds structurels est régie par les Règlements (CE) n° 1080/2006 du 5 juillet 2006, 1083/2006 du 11 juillet 2006 et 1828/2006 du 8 décembre 2006 modifiés par le règlement (CE) n° 846/2009 de la Commission Européenne du 1er septembre 2009. Une dépense est éligible si elle est effectivement payée par le bénéficiaire entre la date de début et la date de fin du projet reprise dans la fiche-projet approuvée et la convention FEDER, dans le cadre de la réalisation du microprojet.

· Les dispositions des règlements européens susmentionnés ont été interprétées et élaborées spécifiquement pour le Fonds Microprojets du programme INTERREG IVa France-Wallonie-Vlaanderen. Ce travail a abouti à l’élaboration de la présente note relative aux dépenses éligibles et à leur traitement. 
· L'obtention d'une subvention FEDER est subordonnée au respect de la législation sur les marchés publics, quel que soit le statut juridique de l'opérateur. Le respect par tous les opérateurs des obligations prévues, conformément à la législation en vigueur dans chaque État membre, fait l'objet d'un contrôle strict. Les dépenses non conformes à ces règles seront considérées comme non éligibles. Elles seront rejetées lors de la déclaration de créance finale.

TRAITEMENT DES RECETTES

L'article 55 du règlement n° 1083/2006, modifié par le règlement n°1341/2008, précise les règles qui doivent être respectées pour les « projets générant des recettes ».

· Un projet peut générer les recettes suivantes :

· la vente de brochures et plaquettes

· billetterie, entrées

· la fourniture de services contre paiement

· …

· Le financement européen de 100 % attribué couvre toutes les dépenses effectivement engagées par l'opérateur et faites et acquittées pour la mise en œuvre de son projet, compte tenu des recettes. Ces recettes sont déduites de l’ensemble des dépenses éligibles avant que la subvention européenne ne soit attribuée.

· La preuve des produits/recettes doit également être apportée à l'aide de relevés de compte bancaires et/ou de pièces comptables équivalentes : les recettes peuvent être perçues en liquide, comme dans le cas de la vente de billets à une entrée (copie du livre de caisse), mais peuvent tout aussi bien être encaissées par virement (achat d’une brochure ou d’un guide contre paiement bancaire).
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ELIGIBILITE DES DEPENSES

TRAITEMENT COMPTABLE

CONDITIONS D’ELIGIBILITE

· Une dépense entre en ligne de compte pour une subvention FEDER si elle a été engagée et acquittée effectivement entre la date de début et la date de fin du projet, comme le prévoit l’Art.6 de la Convention FEDER relative à l'octroi de la subvention européenne. Les opérations financées ne peuvent être achevées avant le début de la période d’éligibilité du projet.

· Seules sont éligibles les dépenses qui ont un lien direct avec la réalisation du projet approuvé par le Comité de sélection, et qui figurent dans l'estimatif de la fiche-projet approuvée, dans laquelle le projet est décrit.

· Les frais engagés avant la date de début du projet sont éligibles durant une période de maximum 3 mois avant cette date de début, à condition qu'ils soient payés dans le courant de la période d’éligibilité du projet, en d'autres termes après la date de début définie dans la convention FEDER :

· frais de traduction (projets franco-flamands & projets tripartites);

· frais de déplacement ;

· frais de réunion 1ers contacts = pressentir l'environnement, des partenaires éventuels.

· Les frais de traduction des microprojets franco-flamands et tripartites sont éligibles. Les frais de traduction de la fiche-projet et des rapports d'activités ne sont pas soumis à la limite fixée pour les dépenses et viennent donc s'ajouter aux frais liés à la mise en œuvre du microprojet :

· projets Flandre-France ;

· projets Flandre-Wallonie-France ;

· limite fixée pour les dépenses = max. 5.000 € par opérateur et max. 20.000 € par projet MAIS de tels frais de traduction viennent s'ajouter aux frais du projet. Ils DOIVENT cependant être mentionnés à l'avance dans la proposition de projet qui sera au final approuvée par le Comité de sélection ; 

· il s'agit uniquement ici de traductions de la fiche-projet et du rapport d’activités effectuées par un traducteur assermenté externe (présenter offres, facture et preuve bancaire). Certains partenaires traduisent eux-mêmes les documents ; donc on n’a pas de factures ni de preuves bancaires, à moins qu’il s’agit de factures internes.

· Les dépenses effectivement engagées doivent correspondre aux paiements effectués par le bénéficiaire final (cf. compte bancaire Convention FEDER). Les dépenses doivent être justifiées à l'aide de factures acquittées (offres, factures, notes de crédit, déclarations de créances, etc. + extraits bancaires) ou, si la chose n’est pas possible, à l'aide de pièces comptables ayant la même force probante :

· les dépenses acquittées par des tiers sont éligibles à condition que le bénéficiaire final rembourse ces dépenses au tiers, durant la période d’éligibilité du projet et pour des frais liés au projet. Le bénéficiaire final présentera les pièces probantes nécessaires concernant ces dépenses lors de la déclaration de créance finale.

· Chaque facture ou pièce comptable équivalente doit figurer dans la comptabilité du bénéficiaire final. La comptabilité de ce dernier doit, si possible, être effectuée de manière analytique afin que soit prévue une rubrique spéciale pour toutes les dépenses et recettes éventuelles ayant trait au projet bénéficiant d'un financement européen dans le cadre du Programme INTERREG IVa France-Wallonie-Vlaanderen.

· Chaque facture « originale » doit porter le cachet « cofinancé par le Programme INTERREG IVa France-Wallonie-Vlaanderen » + indication de l'imputation partielle ou totale. Dans le cas d'une imputation partielle, la clé de répartition doit figurer clairement et être motivée sur la facture. 

· Les opérations qui bénéficient d'un financement FEDER dans le cadre d’INTERREG IVa sont effectuées dans les zones éligibles et adjacentes du programme opérationnel INTERREG IVa France-Wallonie-Vlaanderen. Les projets franco-wallons sont toutefois limités aux zones éligibles (!). 
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· les projets relatifs à des opérations dans les zones bleues et jaunes sont éligibles, exemple : une collaboration entre Bruges et Dunkerque est parfaitement possible ;

· les projets entre opérateurs français et opérateurs wallons ne sont possibles que dans les zones bleues (!) ;

· une collaboration « transfrontalière » doit naturellement toujours exister.

· Les dépenses forfaitaires qui ne sont pas justifiées ne sont en principe pas éligibles.

· Tous les cas qui ne sont pas mentionnés dans le présent document sont soumis aux règlements (CE) N° 1080/2006 du 5 juillet 2006, 1083/2006 du 11 juillet 2006 et 1828/2006 du 8 décembre 2006 modifiés par le règlement (CE) n°846/2009 de la Commission Européenne du 1er septembre 2009.
PRESENTATION DES DEPENSES

CONVENTION FEDER

· La Convention FEDER est le document officiel qui définit les engagements administratifs et financiers entre les opérateurs participant au projet et la Province de Flandre occidentale en sa qualité de gestionnaire du Fonds Microprojets.
· Elle est signée par tous les opérateurs – les opérateurs associés exceptés –, ce qui permet de formaliser officiellement les engagements de chacun et d'établir les droits et devoirs de chacun. Elle mentionne en outre les plans de financement approuvés par le Comité de sélection.

· Elle est rédigée par la Province de Flandre occidentale et envoyée à l'opérateur chef de file pour signature par tous les opérateurs.
· Pour des raisons de simplification administrative, les avenants éventuels à la Convention ne sont signés que par l'opérateur chef de file. Il est mandaté pour ce faire par la Convention. Chaque demande de modification doit en tout cas être introduite auprès de la Province de Flandre occidentale pour approbation par le Comité d'accompagnement et/ou le Comité de sélection.

· Un acompte de 50 % de la subvention FEDER totale octroyée est versé après la signature de la Convention par tous les opérateurs. Chaque opérateur présente de sa propre initiative sa déclaration de créance à la Province de Flandre occidentale – annexe 4 de la Convention –.
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La Province de Flandre occidentale verse à chaque opérateur le solde de 50 % après vérification de la déclaration de créance finale – annexe 5 de la Convention – par le contrôleur du premier niveau. Les documents suivants font partie de cette déclaration de créance finale :

· décompte final des dépenses

· rapport d’activités final approuvé

· toutes les annexes utiles

Déclaration de créance FINALE

· La déclaration de créance finale de chaque opérateur doit être présentée à la Province de Flandre occidentale dans les 3 mois suivant la date de clôture du projet.

· La Convention FEDER contient les règles qui régissent le dépôt des états des dépenses (de l’Art.9 à l’Art.14 y compris).

· Chaque facture qui fait partie de la déclaration de créance finale doit être accompagnée de la preuve de paiement y afférente = une copie de l’extrait bancaire sur lequel apparaît clairement le paiement effectué. S'il n’est pas possible pour l'opérateur de fournir une copie de l'extrait de compte, il doit présenter une pièce comptable équivalente. En cas de paiements de caisse, une copie du livre de caisse est demandée et les paiements de caisse doivent y figurer clairement.

· Si l'opérateur est une instance publique et qu’aucune preuve de paiement ne peut être fournie, un relevé des dates de paiement (Grand livre) doit être présenté par le comptable.

· Un contrôle sur place par le contrôleur de premier niveau, le contrôleur de deuxième niveau ou un fonctionnaire de la Commission européenne peut toujours avoir lieu pendant ou après la durée du projet. 

CONCURRENCE ET MARCHEs publics

· Quel que soit le statut juridique des opérateurs, toutes les dépenses engagées dans le cadre d'un projet doivent avoir fait l’objet d'une procédure d'adjudication, conformément à la « législation sur les marchés publics ». Le non-respect de cette règle entraîne le rejet des dépenses effectuées pour le projet.

· Il est rappelé que toute dépense doit au minimum faire l’objet d’une demande de devis auprès de 3 fournisseurs au moins, pour toute dépense supérieure à :

· Pour le versant flamand:

· 1.000€ hors TVA jusqu’au 30/04/2010

· 5.500€ hors TVA à partir de 01/05/2010

· Pour le versant wallon:

· 1.000€ hors TVA  

· Pour le versant français:

· Pour les personnes publiques:

·  4.000€ hors TVA jusqu’au 17/12/2008

· 20.000€ hors TVA à compter du 18/12/2008 et jusqu’au 30/04/2010

·  4.000€ hors TVA à compter du 01/05/2010

· Pour les personnes privées:

· Si le marché est inférieur à 193.000€, le marché devra être passé en procédure adaptée. Si le marché est supérieur à 193.000€, le marché devra être passé selon une procédure formalisée.
· De plus, il n'est pas permis de scinder le marché dans le but de rester sous les seuils légaux prévus par la législation sur les marchés publics et la mise en concurrence.

· Vous trouverez un relevé des règles à respecter concernant les « marchés publics » dans le document 3 et 20 du guide pratique pour les porteurs d’un projet sur www.interreg-fwvl.eu.

LOI SUR LES MARCHES PUBLICS – PRINCIPES DE BASE
· libre accès aux marchés publics

· traitement égal des candidats

· contrôle de l'utilisation des deniers publics

· transparence des procédures et respect des règles en matière de publicité et en matière de mise en concurrence

· Toutes les dépenses relatives à la réalisation d'un marché public doivent être documentées lors du dépôt de la déclaration de créance. Les documents suivants doivent en tout cas accompagner les factures, créances, preuves bancaires, etc. : 
· les documents concernant la publication de la demande d'offre

· le cahier des charges (y compris les critères de sélection)

· le PV de l'ouverture des offres

· le rapport d'analyse des offres

· le PV d'adjudication du marché

· la notification de l'adjudication du marché

· Rappelons une fois encore que le non-respect des règles en matière de mise en concurrence et de la législation sur les marchés publics entraîne automatiquement le refus de subventionner les dépenses déclarées.
APERCU DES DEPENSES ELIGIBLES
	Nature des dépenses
	Conditions d’éligibilité
	Pièces probantes à soumettre

	PRINCIPES DE BASE

	
	

	= les dépenses occasionnées directement par le projet et nécessaires à sa mise en œuvre
= il convient le cachet « Cofinancé par le Programme INTERREG IV France-Wallonie-Vlaanderen » sur chaque document original (facture, frais de déplacement, note de frais, note de crédit) + mentionner si le montant est imputé complètement ou partiellement 
	· Quel que soit le statut juridique des opérateurs, toutes les dépenses engagées dans le cadre d'un projet doivent avoir fait l’objet d'une procédure d'adjudication, conformément à la « législation sur les marchés publics ». Le non-respect des règles en matière de mise en concurrence et de la législation sur les marchés publics entraîne automatiquement le refus de subventionner les dépenses déclarées.

· dépenses engagées et acquittées entre la date de démarrage et de clôture du projet = dates approuvées dans la fiche-projet et fixées dans la convention FEDER.
· dépenses faisant partie du budget prévisionnel approuvé dans la fiche-projet = approuvé par le Comité de Sélection.
· dépenses supportées directement par l’opérateur.
· le taux de subvention FEDER s’élève à 100% du coût total du projet après déduction des recettes.


	· factures acquittées  ou pièces comptables équivalentes.

· tous les documents permettant de contrôler le bien-fondé des montants imputés : offres de prix, contrats, preuves bancaires, tickets (de caisse), documents suite à l’application de la loi sur les marchés publics, etc.
· preuve d’acquittement : copie de l’extrait bancaire démontrant le paiement effectif ou copie du livre de caisse dans le cas de dépenses de caisse
· recettes = copie du livre de caisse, extrait bancaire, extrait de la comptabilité
· les documents originaux sont conservés par l’opérateur. Seules les photocopies sont transmises à la Province de Flandre Occidentale pour contrôle des dépenses & versement du solde. 


	Matériel d’occasion

	· achat de matériel d’occasion = en principe NON éligible 
· si ELIGIBLE = sous certaines conditions + motivation forte

	· idem que ci-dessus
· s’il a été fait appel à un expert indépendant ou à une organisation officiellement agréée = attestation/rapport/compte rendu démontrant que le montant de l’achat du produit d’occasion n’est pas supérieur à la valeur marchande ou au prix neuf. 
· si le prix d’achat excède la valeur attestée = montant éligible limité à la valeur attestée


	Régime TVA
	· les contributions TVA sont éligibles à condition que le bénéficiaire final ait supporté ces frais effectivement et définitivement, et qu’ils concernent en outre des dépenses ayant un rapport direct avec le projet.
Nous distinguons 3 cas :

· le bénéficiaire final est non assujetti à la TVA à 100% = les dépenses incluent la TVA.
· le bénéficiaire final est assujetti à la TVA à 100% = les dépenses n’incluent pas la TVA.

· le bénéficiaire final est partiellement assujetti à la TVA = les dépenses incluent la TVA si la TVA n’est pas récupérable et elles n’incluent pas la TVA si la TVA est récupérable : 
· indiquer clairement sur l’attestation TVA & les factures les actions/opérations pour lesquelles l’organisation est partiellement assujettie à la TVA et quelle partie de la facture/du paiement est à la charge du projet (!)

	· chaque opérateur soumet une attestation TVA en même temps que sa proposition de projet et son engagement à participer au projet, soit en la qualité d’opérateur chef de file, soit en la qualité d’opérateur partenaire.
· cette attestation permet d’identifier clairement le régime TVA auquel l’opérateur est assujetti dans le cadre de l’organisation qu’il représente, d’une part, ainsi que les dépenses introduites dans le cadre du projet, d’autre part.
· si le régime TVA ou le taux est modifié au cours de la période du projet = soumettre une nouvelle attestation au plus tard lors du dépôt de la déclaration de créance.

	1. Coûts liés à la mise en œuvre du projet

	Déplacements
· nationaux
· internationaux
· moyens propres
· véhicule de service
· transports en commun
	· ces coûts comprennent tous les déplacements liés aux réalisations dans le cadre du projet, tant nationaux que transfrontaliers, en voiture propre ou avec un véhicule de service, ainsi qu’avec les transports en commun ou par covoiturage ; bien entendu ( !), les déplacements peuvent uniquement être déclarés au nom du conducteur. 
· voiture propre  : pour le calcul du montant FEDER, l’indemnité kilométrique est limitée au tarif en vigueur auprès de l’autorité partenaire de coordination et de contrôle du programme (la Province de Flandre occidentale). 
· véhicule de service : idem que pour la voiture propre.

Indemnité kilométrique Province de Flandre occidentale :

· à partir du 01/07/2008 = 0,3093€
· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur augmentée de la moitié par kilomètre parcouru = 0,3093 + 0,1547 = 0,4640€
· à partir du 01/07/2009 = 0,3082€
· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur augmentée de la moitié par kilomètre parcouru = 0,3082 + 0,1541 = 0,4623€
· à partir du 01/07/2010 = 0,3152€
· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur augmentée de la moitié par kilomètre parcouru = 0,3152 + 0,1576 = 0,4728€
· à partir du 01/07/2011 = 0,3258€
· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur augmentée de la moitié par kilomètre parcouru = 0,3258 + 0,1629 = 0,4887€
· à partir du 01/07/2012 = 0,3349€

· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur augmentée de la moitié par kilomètre parcouru = 0,3349 + 0,1675 = 0,5024€

· à partir du 01/07/2013 = 0,3389€

· en cas de covoiturage en voiture propre = indemnité conducteur : 01/07/2013 – 31/08/2013 : 0,5084€. A partir de septembre 2013 : NIHIL .

· les coûts d’achat du carburant ne sont jamais éligibles.
· les déplacements hors zone Interreg doivent en principe être repris et estimés préalablement dans la fiche-projet, ou faire l’objet d’une approbation du Comité de Sélection. Si ces déplacements ont lieu durant la mise en œuvre du projet et s’ils n’ont pas été approuvés d’avance = soumettre au comité d’accompagnement. Seuls les déplacements approuvés entrent en ligne de compte pour la subvention FEDER. Le rapport du comité d’accompagnement approuvant les déplacements doit être déposé en même temps que la déclaration de créance. 

	· relevé kilométrique : raison, lien avec le projet, lieu, date du déplacement, nombre de kilomètres parcourus, indemnité effective (preuve de paiement) + indemnité subsidiable si l’indemnité effective est supérieure aux tarifs en vigueur pour les collaborateurs de la Province de Flandre occidentale (voir exemple en annexe).
· seuls les relevés kilométriques signés sont acceptés :

· signés par le titulaire en personne.
· signés par son supérieur hiérarchique.
· les relevés kilométriques sont déposés pour les déplacements par moyens propres ainsi que pour les déplacements en voiture de service :

· moyens propres = preuve bancaire du remboursement
· véhicule de service = état kilométrique
· transports en commun : train/tram/autobus/métro = copies des billets, rail pass, etc. + preuve bancaire du remboursement au collaborateur (Bancontact, facture VISA) ou extrait livre de caisse (remboursement en argent comptant). Dans le cas de contrats collectifs = copie du contrat + mention du prix par trajet. 
· si les déplacements effectués pour le projet sont repris dans un relevé kilométrique global = les indiquer + calcul des frais imputables au projet.
· si des invitations + comptes rendus des réunions ou des activités sont disponibles = les déposer en même temps que les relevés kilométriques. De toute façon, il convient toujours de mentionner la raison de la réunion, également afin de contrôler l’avancement du projet. 


	Frais de traduction et d’interprétation
	· tous les frais de traduction et d’interprétation nécessaires pour la mise en œuvre des projets individuels ou pour la coordination du Fonds Microprojets :
· frais de traduction/interprétation spécifiques lors de la mise en œuvre du projet
· frais de traduction/interprétation spécifiques pour la fiche-projet + les rapports d’activités
· les frais de traduction/interprétation des microprojets franco-flamands et tripartites sont entièrement éligibles et viennent en plus des frais de mise en œuvre du projet (cf. traductions de la fiche-projet et des rapports d’activités). 
	· facture détaillée des prestations fournies + preuve bancaire
· législation sur les marchés publics: il est rappelé que toute dépense doit au minimum faire l’objet d’une demande de devis auprès de 3 fournisseurs. Il faut respecter les seuils existants définis par versant dans cette note sous rubrique « Concurrence et Marchés Publics »

· si la ‘loi sur les marchés publics  est applicable = déposer tous les documents relatifs à la procédure (arrêtés de sélection et d’adjudication etc.) en même temps que la déclaration de créance. 

· il n’est jamais permis de fractionner les marchés.

· si une partie seulement de la facture concerne le projet ou une partie du projet = mentionner la répartition des frais sur la facture originale + explication/motivation claire + preuve bancaire du paiement complet.
· dans le cas de listes de paiement globales = indiquer les dépenses pour le projet + preuve bancaire du paiement global. 


	Frais de communication

	· tous les frais engagés pour promouvoir le projet auprès du grand public sont éligibles :
· frais pour la rédaction & publication de dépliants, brochures
· frais pour la production & distribution de gadgets
· frais pour l’organisation de conférences de presse
· frais pour la réalisation d’un site web
· autres… 

· l’on n’est pas obligé, en tant qu’opérateur partenaire ou chef de file, d’élaborer un PLAN de communication pour la réalisation d’un microprojet. Toutefois, lors de la communication & promotion du projet, il faut assurer la transparence des moyens européens et il faut informer le grand public concernant la contribution de l’Union Européenne à la réalisation du projet. 
Conditions à respecter en matière de publicité :
· site web : site portail = le logo européen ainsi que les mentions ‘Union Européenne : Fonds Européen de Développement Régional’ et ‘INTERREG efface les frontières’. Il convient en outre de mentionner le site web du programme : www.interreg-fwvl.eu
· publications : page de garde = le logo européen ainsi que les mentions ‘Union Européenne : Fonds Européen de Développement Régional’ et ‘INTERREG efface les frontières’. Il convient en outre de prévoir un lien vers le site web du programme : www.interreg-fwvl.eu
· les dimensions du logo européen doivent être au moins aussi grandes que celles des logos d’autres cofinanceurs (si le coût du projet est supérieur à 20.000 €, ou supérieur à 5.000 € par partenaire, et si les autres cofinanceurs supportent les frais supplémentaires), sponsors éventuels, etc. Il est recommandé de représenter le logo du programme. 
· publications en plusieurs langues = les mentions doivent figurer dans toutes les langues sur le site portail et/ou la page de garde.

· publications séparées : 1 ex. en néerlandais et 1 ex. en français = les mentions (et logos) uniquement dans cette langue
· manifestations, conférences, séminaires = un drapeau européen doit toujours être présent dans la salle (de réunion) durant ces activités. Ce drapeau peut être ‘emprunté’ auprès de l’Équipe Technique Interreg - Antenne Flandre (Province de Flandre Occidentale). Tous les documents distribués et les éventuels communiqués de presse doivent répondre aux obligations précitées en matière de publicité. 
· si une formation bénéficie d’un financement du FEDER dans le cadre de ce programme, l’opérateur est tenu d’informer les participants de ce financement. Il apporte de manière visible une communication informant du cofinancement par le FEDER. 
· tous les équipements (ordinateurs etc.) financés totalement ou partiellement dans le cadre de ce programme, doivent porter le logo européen (autocollant). 

	· facture détaillée des prestations fournies + preuve bancaire + 1 exemplaire du produit (dossier de presse, brochure, dépliant, gadget… )
· législation sur les marchés publics: il est rappelé que toute dépense doit au minimum faire l’objet d’une demande de devis auprès de 3 fournisseurs. Il faut respecter les seuils existants définis par versant dans cette note sous rubrique « Concurrence et Marchés Publics »

· si la ‘loi sur les marchés publics  est applicable = déposer tous les documents relatifs à la procédure (arrêtés de sélection et d’adjudication etc.) en même temps que la déclaration de créance. 

· il n’est jamais permis de fractionner les marchés.

· si une partie seulement de la facture concerne le projet ou une partie du projet = mentionner la répartition des frais sur la facture originale + explication/motivation claire + preuve bancaire du paiement complet.

· dans le cas de listes de paiement globales = indiquer les dépenses pour le projet + preuve bancaire du paiement global. 
· tenir à jour un inventaire des dépliants promotionnels, brochures, dossiers de presse, gadgets etc. réalisés + 1 exemplaire de chaque produit, à déposer en même temps que la déclaration de créance finale. Éventuellement des photos prises durant les manifestations, séminaires, etc. permettant de démontrer que les règles en matière de publicité de l’aide européenne ont été respectées. 
· Logo du Programme :

INTERREG efface les frontières
INTERREG doet grenzen vervagen

· Logo européen :




Union Européenne– Fonds Européen de Développement Régional

Europese Unie – Europees Fonds voor Regionale Ontwikkeling

· Les deux logos peuvent être obtenus auprès de l’Équipe Technique Interreg - Antenne Flandre (Province de Flandre Occidentale).


	 2. Equipement

	
	· le planning & le budget prévisionnel pour l’achat de l’équipement doivent être méticuleusement respectés tels qu’indiqués dans la fiche-projet, sinon la dépense sera rejetée. 
Nous distinguons 3 situations :
· sachant que la « durée maximale » d’un microprojet est de 18 mois. Cette durée peut en outre varier en fonction de la « durée de vie économique » du bien acquis.
· lors du calcul du coût du projet, l'on doit tenir compte de la « date d'acquisition » du bien par rapport aux « dates de début et de fin » du microprojet.
Situation 1 :
· L’équipement est acquis et utilisé à 100 % pour le projet = la totalité de la facture entre en ligne de compte à titre de dépenses subsidiaires, en considérant la « durée de vie économique » du bien acquis par rapport à la « durée du projet ».
· Exemple 1 : un GSM ordinaire est acheté au début du microprojet pour un montant de € 60,00. Le projet s’étend sur une période de 12 mois. Vu la nature du bien et son faible prix, le GSM est amorti dans la comptabilité de l’organisation sur 1 an (12 mois).  La facture TOTALE peut être introduite = € 60,00.

· Exemple 2 : un ordinateur est acheté au début du microprojet pour un montant de € 1.500,00. Le projet « s’étend sur une période » de 12 mois. L’ordinateur est amorti dans la comptabilité de l’organisation sur une période de 36 mois correspondant à la « durée de vie économique ». Ici, il n’est pas possible d’introduire la facture totale dans le cadre du projet puisque les dépenses s'étendent sur une période supérieure à la période subventionnable du projet. On peut déclarer au maximum 12 mois, soit la durée d’amortissement du 1er exercice, en fonction de la date d'acquisition et des dates de début et de fin du projet = € 500,00. 
Situation 2 :
· L’équipement est acquis et utilisé en partie pour le projet. Ici, la facture entre « partiellement » en ligne de compte à titre de dépenses subsidiaires, en considérant la « durée de vie économique » du bien acquis par rapport à la « durée du projet ».
· Exemple 1 : un GSM ordinaire est acheté au début du microprojet pour un montant de € 60,00. Le projet s’étend sur une période de 12 mois. Le GSM sera utilisé à 30 % pour le projet . Vu la nature du bien et son faible prix, le GSM est amorti dans la comptabilité de l’organisation sur 1 an (12 mois).  La facture est introduite à hauteur de 30 % = € 18,00.
· Exemple 2 : un ordinateur est acheté au début du microprojet pour un montant de € 1.500,00. Le projet « s’étend sur une période » de 12 mois. L’ordinateur est amorti dans la comptabilité de l’organisation sur une période de 36 mois correspondant à la « durée de vie économique ». L’ordinateur sera utilisé à 30 % pour le projet. Ici, il n’est pas possible d’introduire la facture totale dans le cadre du projet puisque les dépenses s'étendent sur une période supérieure à la période subventionnable du projet ET qu’en outre, l’ordinateur ne sera utilisé qu'à 30 % pour le projet. On peut déclarer au maximum 12 mois, soit la durée d’amortissement du 1er exercice, en tenant compte d'une utilisation pour le projet à hauteur de 30 % = amortissement € 500,00  x utilisation 30 %  = € 150,00
Situation 3 :
· l’équipement est déjà disponible au sein de l'organisation lorsque le projet débute. Les amortissements sur ces immobilisations corporelles portés en compte pendant la période du projet sont subventionnables pourvu que :
· l’acquisition de l’immobilisation corporelle ne soit pas prise en compte dans le projet,
· en ce qui concerne l'acquisition de l'immobilisation corporelle, aucun cofinancement communautaire n’ait été accordé. 

· ici aussi, les frais puissent être déclarés totalement ou partiellement, conformément à ce qui a été décrit précédemment dans les exemples 1 & 2. 
· ici aussi, il sera contrôlé soigneusement si la loi sur les marchés publics et les règles de mise en concurrence ont été respectées.
· si l’on souhaite revendre un équipement acquis dans le cadre de ce programme (qui a cours jusqu’au 31/12/2015) = l’approbation du Comité d’accompagnement est requise ( !)

	· facture détaillée des marchandises acquises + preuve bancaire.

· législation sur les marchés publics: il est rappelé que toute dépense doit au minimum faire l’objet d’une demande de devis auprès de 3 fournisseurs. Il faut respecter les seuils existants définis par versant dans cette note sous rubrique « Concurrence et Marchés Publics »

· si la ‘loi sur les marchés publics  est applicable = déposer tous les documents relatifs à la procédure (arrêtés de sélection et d’adjudication etc.) en même temps que la déclaration de créance. 

· il n’est jamais permis de fractionner les marchés.

· si une partie seulement de la facture concerne le projet ou une partie du projet = mentionner la répartition des frais sur la facture originale + explication/motivation claire + preuve bancaire du paiement complet.

· dans le cas de listes de paiement globales = indiquer les dépenses pour le projet + preuve bancaire du paiement global. 

· tenir à jour un inventaire des marchandises acquises + respecter les conditions de publicité (logo européen). 
· extrait du bilan + aperçu des amortissements.
· si l’achat a lieu à mi-chemin ou durant la dernière période du projet = calculer le pourcentage du coût à imputer. 



Pour toute information complémentaire, veuillez contacter l’une des Antennes de l’Équipe Technique du programme Interreg. 
Ces antennes sont présentes dans chaque région de la zone couverte par le programme. Vous pouvez également consulter le site internet du Programme :  www.interreg-fwvl.eu
	Antenne Flandre : 
Technisch Team Interreg Vlaanderen 
Provinciebestuur West-Vlaanderen 
Dienst Externe Relaties, Europese Programma’s 
en Gebiedsgerichte Werking 
Provinciehuis Boeverbos 
Koning Leopold III-laan, 41 
B – 8200 SINT-ANDRIES 
Tél. : 00.32.(0)50.40.34.70 
Fax : 00.32.(0)50.40.31.06 
Mail : interreg.nf@west-vlaanderen.be 

Antenne Nord-Pas de Calais: 
Equipe technique Interreg – Antenne  Nord-Pas de Calais
Sous-programmes Tripartite et Franco-Wallon
Région Nord-Pas de Calais

Direction Europe et Contrat de Projets
10, Avenue Henri Matisse

F – 59300 AULNOY LEZ VALENCIENNES
Tél. : 00.33.(0)3.27.42.43.34
Fax : 00.33.(0)3.27.47.77.88

Mail : interregnordpasdecalais@orange.fr 

Antenne Aisne:  

Equipe technique Interreg – Antenne Aisne  
Conseil Général de l’Aisne
Hôtel du Département
2, Rrue Paul Doumer

F – 02013 LAON Cedex 
Tél. : 00.33.(0)3.23.24.68.29  
Fax : 00.33.(0)3.23.24.62.60 
Mail : interreg@cg02.fr
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Europese Unie – Europees Fonds voor Regionale Ontwikkeling


	Antenne Wallonie: 
Equipe technique Interreg  - Antenne Wallonne 
Centre Héraclès 

Avenue Général Michel, 1E 

B – 6000 CHARLEROI 

Tél. : 00.32.(0)71.20.98.20 

Fax : 00.32.(0)71.79.62.20 

Mail : interreg.wallonie@skynet.be 

Equipe technique Interreg – Antenne  Nord-Pas de Calais
Sous-programme Franco-Flamand
Département du Nord

Hôtel du Département
51, Rue Gustave Delory

F – 59047 LILLE Cedex
Tél. : 00.33.(0)3.59.73.57.21
Fax : 00.33.(0)3.59.73.57.25 
Mail : sylvie.tondeur@cg59.fr
Antenne Ardennes:  
Equipe technique Interreg – Antenne Ardennes  
Conseil Régional Champagne-Ardenne  
ZAC du Moulin Leblanc
1,  Rue du Moulin Leblanc  
F - 08000 Charleville-Mézières 
Tél. : 00.33.(0)3.26.70.86.35  
Fax : 00.33.(0)3.26.70.86.31  
Mail : kdefaux@cr-champagne-ardenne.fr
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